
 

  

Communiqué de presse de la FSU Gironde 

Une semaine d’action dans l’Éducation 

NON au choc des savoirs 

OUI aux chocs des salaires et des moyens 

POUR un autre projet pour l’École 

 

En Gironde, comme sur l’ensemble du territoire, pour empêcher qu’une politique éducative 

d’austérité et de tri scolaire ne se mette en place à la rentrée 2024, toute la communauté 

éducative se mobilise autour d’une semaine d’action « NON au choc des savoirs OUI aux chocs 

des salaires et des moyens Pour un autre projet pour l’Ecole » ! 

 

Le Gouvernement avec le Ministère de l’Éducation Nationale profite de la baisse démographique 

pour réaliser des coupes budgétaires, au lieu de s’appuyer sur ce phénomène pour améliorer les 

conditions d’enseignement des professeur.es et les conditions d’apprentissage de toutes et tous les 

élèves afin de réduire les Services publics à des moyens d’assistance pour les pauvres, pendant que 

les autres vont entre eux dans le privé. 

 

Les mesures « choc des savoirs » s’inscrivent dans leur projet d’École. Ils s’en prennent au lycée 

général et technologique puis au lycée professionnel, puis au collège puis encore au lycée 

professionnel pour revenir au collège (« le maillon faible » du système scolaire) sans oublier l’école 

maternelle et l’école primaire dévouées aux fondamentaux. 

Est-il besoin de rappeler que leur choc ne vise pas l’élévation générale des savoirs et des acquis 

scolaires pour toutes et tous les élèves au nom du principe d’égalité et qu’il représente une nouvelle 

violence professionnelle, contre les professeur·es, les CPE, les AESH, les AED, les PsyEN, les 

agent·es et personnels administratifs et de direction, qui se sont engagé·es dans le Service Public 

National d’Éducation avec une haute conception de leurs métiers et de leurs missions ? 

Est-il besoin de rappeler que nous nous opposons avec les autres organisations syndicales aux 

évaluations standardisées, outil majeur pour organiser l’École inégalitaire dès le primaire 

(https://lapetition.fr/arret-evaluations-obligatoires-imposees?fbclid=IwAR34i96wRHY1AEJUnS-

322WoRaVp8On6S-X39PMvoyRfYVrn3VyyKtt-iQ4) ? 

 

A l’école, au collège et au lycée, personnels et élèves, nous subissons : 

- une crise du recrutement liée à des conditions de travail dégradées et de faibles rémunérations et qui 

induit le recours aux contractuel.les ; 

- de la maltraitance et des souffrances qui se traduisent par une perte de sens de tous les métiers ; 

- un empilement de réformes faussement pédagogiques pour sélectionner les meilleur.es et priver les 

plus en difficulté de suivre une scolarité émancipatrice afin de les destiner à l’apprentissage. Preuve,  

le nouveau brevet des collèges qui conditionne l’accès au lycée général, technologique et 

professionnel et nourrit le mal être social et scolaire croissant des élèves. 

 

Illustrations en Gironde 

- dans le 1er degré → avec une dotation négative de -17 postes, ce sont 86 classes qui vont fermer 

pour 49 ouvertures et alors que depuis le 1er septembre 2023 + on compte plus de 11 000 journées de 

classe non remplacées dans le département (1 absence sur 4), aucun poste de remplaçant.e n’est créé 

pour la rentrée. 

- dans le 2nd degré → dans les collèges hors éducation prioritaire, la moyenne sera de 26 élèves par 

classe avec 470 élèves en moins à la rentrée 2024 pendant que dans plus de la moitié des lycées les 

classes de 2nde seront à plus de 34 élèves + l’ouverture de nouveaux établissements se fait sans 
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créations de postes de titulaires notamment PsyEN, asistant.e social.e, infimièr.e,… pour les doter 

d’une équipe pluriprofessionnelle complète. 

 

Calendrier d’action : 

 

• Mardi 19 : Grève Fonction Publique avec un appel de l’intersyndicale « éducation » 

→rendez-vous devant la préfecture à 12h à Bordeaux puis AG de l’Éducation à 15h à 

la Bourse du travail 

• Mercredi 20 : Rassemblement devant le Rectorat pour remettre nos cahiers de 

doléances à partir de 12 heures. 

• Jeudi 21 : mobilisations - grève -  ZED (zone d’éducation à défendre) → actions devant 

des écoles et des collèges avec des parents, établissements déserts, tractages, affichages,... 

• Samedi 23 mars 10h - 12h à l'athénée municipal de Bordeaux : Réunion publique « Halte 

à la casse de l’école publique, une riposte collective s’impose ! » → à l’appel 

d’organisations syndicales, de la FCPE, de mouvements pédagogiques et de chercheur.euses. 

Ce temps d’information et de mise en débat permettra de montrer que nous portons un autre 

projet pour l’École. Trier les élèves en faisant en sorte qu'ils ne se rencontrent plus (les bons 

avec les bons les faibles avec les faibles) est injuste, inefficace et constitue un non sens 

pédagogique. Pour nous le collectif c’est-à-dire la classe comme communauté d'apprentissage 

doit demeurer le vecteur essentiel de progrès et d'émancipation par les savoirs. C'est pourquoi, 

avec nos partenaires éducatifs, nous lançons sur notre département , en lien avec l'appel 

national (https://www.afef.org/halte-la-casse-de-lecole-une-riposte-collective-simpose-0), un 

Grenelle alternatif de l’École le 23 mars 2024. 

 

 

  

 


